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ANA VIRGINIA MOREIRA GOMES
Université de Fortaleza

LA RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL DOMESTIQUE

Le 31 janvier 2018, le Brésil a ratifié la Convention 189 de l’OIT sur le travail décent 
pour les travailleurs domestiques devenant ainsi le 25e État membre de l’OIT et le 14e État 
d’Amérique membre de l’OIT à ratifier la Convention 189. 

La ratification de cette convention représente au Brésil une étape importante s’inscrivant 
dans un processus réglementaire qui tend vers l’égalité des droits entre les travailleurs 
domestiques et les autres travailleurs, processus qui a commencé avec la promulgation de 
la Constitution fédérale de 1988. 

La réglementation du travail domestique par le droit du travail au Brésil a commencé 
en 1972 avec la promulgation de la loi nationale du travail n° 5.8591. Cette loi garantissait 
aux travailleurs domestiques une partie des droits du travail déjà accordés aux autres 
travailleurs : carte professionnelle annotée, congés payés annuels de 20 jours ouvrables 
et rattachement au régime de sécurité sociale. Bien que cela ait été considéré comme un 
progrès, cette loi ne donnait pas aux travailleurs domestiques un statut égal à celui des 
autres travailleurs.

En 1988, en vertu de la loi, la Constitution fédérale a commencé à protéger les droits 
des travailleurs domestiques, garantissant aux travailleurs domestiques certains des droits 
fondamentaux du travail accordés à tous les autres travailleurs2. Cette inclusion, ainsi que la 
première loi de 1972, étaient le résultat d’une lutte constante du mouvement des travailleurs 
domestiques. En effet, bien qu’ils aient été longtemps exclus du système syndical officiel 
et ignorés par le syndicalisme traditionnel et en dépit de difficultés énormes, ces syndicats, 
soutenus par les mouvements féministes et afro-brésiliens, ont réussi à faire en sorte que 
les travailleurs domestiques acquièrent certains droits fondamentaux accordés à tous les 

1	 Avant la promulgation de la loi n ° 5.859 / 1972, il existait des lois diverses visant soit à contrôler 
le travail domestique, soit à accorder des droits individuels, souvent en fonction de la volonté 
de l’employeur. Parmi celles-ci, nous pouvons citer le décret n°  3 087/60, qui garantissait aux 
travailleurs domestiques le droit d’adhérer au système de sécurité sociale, initialement en tant 
que membres volontaires, et en 1973, en tant que membres obligatoires, et la loi n° 5.316 / 67, qui 
étendait aux travailleurs domestiques le droit à l’assurance contre les accidents du travail.

2	 Les droits fondamentaux du travail garantis à l’origine par la Constitution fédérale aux travailleurs 
domestiques étaient : le salaire minimum et l’irréductibilité des salaires, sauf disposition contraire 
d’un accord ou d’une convention collective, le repos hebdomadaire payé, de préférence le 
dimanche, le treizième mois de salaire, la jouissance d’un congé annuel payé d’au moins un tiers de 
plus que le salaire normal, le congé maternité, sans préjudice de l’emploi et avec salaire pendant 
120 jours, le congé paternité, le préavis préalable au licenciement proportionnel à la durée de 
l’emploi avec un minimum de 30 jours, conformément à la loi, la retraite et l’intégration au système 
de sécurité sociale.
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autres travailleurs3. Le texte original de la Constitution de 1988 comportait d’importantes 
lacunes concernant la protection du travail domestique. Par exemple, il garantissait certains 
droits en matière d’emploi, mais pas de droit à des heures de travail limitées, il garantissait 
la liberté d’association, mais pas le droit à la négociation collective.

Le processus d’inclusion juridique entamé par la Constitution fédérale de 1988 a 
cependant été un processus lent mais irréversible jusqu’ici. En 2006, une nouvelle percée 
réglementaire importante a été réalisée avec la loi n° 11.324/2006, qui a étendu la 
protection accordée par la loi n° 5.859 de 1972. La loi n° 11.324/2006 garantissait le droit à 
30 jours de congés payés, la protection de l’emploi pour les femmes enceintes, les congés 
payés légaux, et l’interdiction d’une réduction de salaire en cas de fourniture de repas, 
de logement et de produits hygiéniques par l’employeur. Une autre évolution importante 
est survenue avec le décret fédéral n° 6481 en 2008 qui incluait le travail domestique des 
enfants parmi les pires formes de travail des enfants et le travail domestique interdit aux 
travailleurs de moins de 18 ans4. 

En 2013, un amendement constitutionnel, n° 72/2013, a été approuvé, reconnaissant 
aux travailleurs domestiques tous les droits fondamentaux du travail garantis à un salarié 
type, tels que l’indemnisation en cas de licenciement sans motif valable, l’assurance 
chômage, le salaire supplémentaire pour le travail de nuit, la prime familiale, la rémunération 
des heures supplémentaires, la durée limitée du travail, le système de fonds d’indemnités 
de licenciement (FGTS) et l’assurance accidents du travail. En 2015, la loi n° 150 a été 
promulguée pour réglementer l’exercice des nouveaux droits reconnus, réglementant le 
contrat de travail domestique ainsi que le paiement des cotisations sociales et fiscales. 
Parmi les nouveaux droits garantis, nous soulignons les limites sur les heures de travail 
et la protection contre le licenciement sans cause. Ces deux droits ont le potentiel de 
corriger deux situations extrêmement injustes historiquement vécues par les travailleurs 
domestiques : de très longues journées de travail, notamment dans le cas de ceux vivant 
sur le lieu de travail, et l’absence de protection juridique en cas de licenciement, souvent 
après avoir passé pratiquement une vie entière à travailler pour une même famille.

Un aspect essentiel de la nouvelle réglementation concerne l’impact possible 
des nouveaux droits sur le marché du travail. Nous savons que le contexte social et 
économique du travail domestique dans les années 1990 et 2000 a changé de manière 
positive5. Cette évolution s’est produite, malgré le nombre encore extrêmement important 
de travailleurs domestiques - 6,2 millions de travailleurs domestiques qui représentent 

3	 L’article 7 de la Constitution de 1988 garantit aux travailleurs domestiques 10 des 29 droits 
fondamentaux du travail garantis à tous les travailleurs : salaire minimum, irréductibilité du salaire, 
prime annuelle égale à un mois de salaire, congé hebdomadaire payé, de préférence le dimanche, 
une rémunération supérieure d’au moins un tiers au salaire normal, un congé de maternité 
rémunéré de 120 jours, un congé paternité payé de 5 jours, un préavis de licenciement, ainsi que 
l’intégration dans le système de sécurité sociale.

4	 Ce décret établit la liste brésilienne des pires formes de travail des enfants conformément à la 
Convention 182 de l’OIT ratifiée par le Brésil.

5	 D’un côté, il est vrai qu’au moins pendant une partie des années 2000, l’économie était florissante. 
D’un autre côté, on peut cependant soutenir que la réglementation a traversé des périodes de 
crise économique dans les années 1990 et de prospérité économique dans les années 2000 dans 
un scénario d’amélioration lente et régulière des conditions de travail des travailleurs domestiques.
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10 % de la population active du pays6- et de conditions de travail inférieures à celles des 
autres travailleurs, notamment en matière de salaires et de temps de travail. Il est difficile 
de déterminer de façon claire quels sont les changements qui résultent précisément de la 
nouvelle réglementation. Par exemple, la probabilité que les employés domestiques (et 
non les travailleurs domestiques indépendants) aient un contrat formel et une réduction des 
heures de travail a augmenté7. Costa et al suggèrent que la modification constitutionnelle 
n° 72 aurait pu avoir un effet significatif sur ces résultats, bien que l’analyse pour prouver 
la causalité n’ait pas encore été rapportée. Deux autres évolutions positives du marché du 
travail sont la croissance des emplois formels et celle des revenus, au moins jusqu’au début 
de la crise économique actuelle en 2014. Contrairement au bon sens prévalant dans les 
discussions politiques sur la réglementation du travail domestique, l’informalité a diminué 
sur la plus grande partie de la période qui a débuté au moment où la réglementation a 
commencé à prendre forme (entre 1988 et aujourd’hui)8. L’augmentation de la formalisation, 
conjuguée à l’augmentation du salaire minimum, a été liée à la croissance d’environ 64 % 
du revenu moyen des travailleurs domestiques au cours des 20 dernières années9. En plus 
des effets concrets des modifications de la loi, le processus vers l’égalisation des droits et 
les changements intervenant dans les conditions sociales et économiques des travailleurs 
domestiques au Brésil ont le potentiel de converger. Ce serait un développement 
significatif dans la lutte contre le problème de l’inégalité dans le pays, qui est centré sur la 
discrimination raciste et sexiste.

Ces deux types de discrimination sont intrinsèquement liés au travail domestique 
au Brésil pour des raisons historiques. La majorité des travailleurs domestiques sont des 
femmes (5,9 sur 6,2 millions), soit environ 14 % de la main-d’œuvre féminine au Brésil10. 
Le travail domestique reste le deuxième emploi le plus courant pour les femmes (92 % 
des travailleurs domestiques sont des femmes) et l’un des principaux emplois pour les  
Afro-Brésiliens (62 % des travailleurs domestiques sont des Afro-Brésiliens)11.

La garantie des droits du travail, au même titre que les autres travailleurs, est le premier 
pas vers la reconnaissance de la valeur sociale et économique du travail domestique. 
Cependant, si les politiques publiques ne reconnaissent pas le lien entre le travail 
domestique, la discrimination raciale et la répartition des responsabilités familiales, ces 

6	 Instituto Brasileiro de Geografia e Estatísitca, Pesquisa Nacional por Amostra de Domicílio - 
PNAD, 2017, ftp://ftp.ibge.gov.br/Trabalho_e_Rendimento/Pesquisa_Nacional_por_Amostra_de_
Domicilios_continua/Trimestral/Fasciculos_Indicadores_IBGE/pnadc_201702_trimestre_caderno.
pdf (consulté le 1er mars 2018).

7	 Costa, Joana Simões de Melo et al. Efeitos da Ampliação dos Direitos Trabalhistas sobre as 
Condições de Trabalho das Empregadas Domésticas. IPEA, mercado de trabalho | 60 | abr. 2016, 
59-62, http://www.ipea.gov.br/portal/index.php?option=com_content&view=article&id=28822 
(consulté le 29 septembre. 2017).

8	 Entre 1995 et 2015, la formalisation du travail a augmenté de 12,6 %, ce qui porte la proportion 
des travailleurs domestiques formels de 17,8 % à 30,4 %. Pinheiro, supra, 17, IPEA. Retrato das 
Desigualdades de Gênero e Raça, 2017. Disponible sur : http://www.ipea.gov.br/portal/images/
stories/PDFs/170306_retrato_das_desigualdades_de_genero_raca.pdf (consulté le 9 mars 2018).

9	 Malgré la croissance, le revenu moyen en 2015 est inférieur au salaire minimum (739  R$ contre 
788 R$). IPEA, 2017, supra.

10	 Departamento Intersindical de Estatística e Estudo Socioeconômico – DIEESE. O emprego doméstico no 
Brasil, n° 68, ago./2013, http://www.dieese.org.br/estudosetorial/2013/estPesq68empregoDomestico.
pdf (consulté le 9 Mars 2017).

11	 IBGE, 2017, supra.
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nouveaux droits du travail continueront de rencontrer de sérieux obstacles entravant leur 
efficacité.

De très nombreuses femmes ayant un faible niveau de revenu et d’éducation prennent 
en charge le travail des soins à domicile afin que les femmes de la classe moyenne puissent 
aller travailler. Étant donné que la prestation de services domestiques, rémunérés ou non, 
incombe principalement aux femmes, la prise en charge de la famille est un problème qui est 
résolu uniquement par les femmes. L’offre abondante de travailleurs malgré des conditions 
d’emploi très difficiles suggère un manque important d’opportunités pour les femmes, 
en particulier les femmes noires. C’est un élément de plus qui contribue à l’informalité et 
à la dévaluation du travail domestique. Celui-ci reste le type principal d’emploi pour les 
femmes noires (17,7 % des femmes noires sont des travailleuses domestiques)12.

Le nombre de travailleurs domestiques dans le pays a lentement diminué : de 1995 
à 2015, la main-d’œuvre domestique est passée de 17, 3 % à 14,3 % de l’ensemble de la 
population active féminine13. Un indicateur important de l’augmentation des opportunités 
éducatives et économiques pour les jeunes femmes est le vieillissement de la main-
d’œuvre nationale14. En plus de la protection accordée par le droit du travail, les politiques 
publiques qui autorisent la migration professionnelle et permettent aux femmes de quitter 
le travail domestique ou d’entrer sur le marché du travail, sont essentielles pour faire du 
travail domestique une activité qui ne soit pas marquée par la précarité et la vulnérabilité. 
Dans ce scénario, l’approbation de la Convention 189 de l’OIT, consolide, dans le cas du 
Brésil, le processus d’inclusion légale du travail domestique initié à la fin des années 1980. 
Cependant, la ratification de cette Convention a le pouvoir de conférer une légitimité 
encore plus grande à ce processus, en clôturant les discussions politiques sur l’opportunité 
de conférer à ce groupe de travailleurs des droits au travail.

D’un point de vue formel, la loi brésilienne est conforme aux termes de la Convention 
189, puisque la Constitution fédérale garantit aux travailleurs domestiques les droits 
fondamentaux et la loi complémentaire 150/2015 leur garantit les droits du travail. Les 
syndicats de travailleurs domestiques sont officiellement reconnus et, en juin 2013, 
la première convention collective sur le travail domestique a été signée à São Paulo 
entre le Syndicat des Employeurs et des Travailleurs Domestiques du Grand São Paulo 
(SINDOMESTICA) et l’Union des Employeurs Domestiques de l’État de São Paulo (SEDESP).

D’un point de vue matériel, les lois ne sont toujours pas assez efficaces. Le revenu 
moyen du travail domestique est toujours inférieur au salaire minimum et les taux 
d’informalité sont plus élevés que dans les autres activités15. Le défi pour l’OIT et le Brésil 
est donc de se concentrer sur la création de mécanismes visant à améliorer les conditions 
socio-économiques des groupes les plus vulnérables à l’emploi domestique informel et 
précaire. C’est la seule manière de faire en sorte qu’une législation qui protège la dignité 
des travailleurs domestiques puisse efficacement jouer son rôle.

12	 IPEA, 2017, supra.
13	 IPEA, 2017, supra.
14	 Cependant, pour les femmes de couleur, le passage du travail domestique à d’autres activités a eu 

lieu à un rythme plus lent. IPEA, 2017, supra, 3 et 16.
15	 30 % seulement des travailleurs sont des travailleurs formels. N. Fontoura, J. Lima, A. Teixeira, 

Cherfem, C.Orquiza. PNAD 2014 - Alterações recentes no mundo do trabalho, segundo marcadores 
de gênero e raça. In : Calixtre, André, VAZ, Fábio (Org.). PNAD 2014 - Breves Análises. Brasília : 2015, 
http://www.ipea.gov.br/portal/index.php?option=com_content&view=article&id=26999 (consulté 
le 29 septembre. 2017), IPEA, 2017, supra.
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« Études » et « Dossier Thématique » lorsqu’ils sont soumis en Français. La limitation 
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quelle que soit la lanque de soumission de l’article ;

• 15 000 caractères - notes de bas de pages et espaces compris - pour la rubrique « 
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1. The Call requests papers concerning 
comparative and/or international labour or 
employment law and employment relations, 
broadly conceived. Research of an empirical 
nature within the Call’s purview is most 
welcome.
2.  Submissions will be evaluated by an 
academic jury to be appointed by the 
Association.
3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a 
member journal, subject to any revisions 
requested by that journal.
4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish 
will also be accepted. The maximum length 
is 12,500 words, including footnotes and 
appendices. Longer papers will not be 
considered.
5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2018 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses 
for the presentation of the paper. Until that 
effort bears fruit, however, the Association 
hopes that home institutional funds would 
be available to support the researcher’s 
presentation.
6. The deadline for submission is March 
31rd, 2018. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, 
at Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

IALLJ  CALL FOR PAPERS ~ 2018 MARCO BIAGI AWARD   

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award

2016	 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».
2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU 
Labor Law: Comment on Asociaţia ACCEPT 
(C-81/12) ».
2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».
2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), « The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».
2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».
Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), «  Towards 
an Effective Definition of Forced Labor ».
2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio 
Garcia-Muñoz Alhambra (University of 
Castilla-La Mancha, Spain), «  Soft On The 
Inside; Hard For The Outside. An Analysis 
Of The Legal Nature Of New Forms Of 
International Labour Law ».

To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law Journals 
announces a Call for Papers for the 2018 Marco Biagi Award. The award is 
named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of 
terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the founders of the 
Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced professional 
students, and academic researchers in the early stage of their careers (that 
is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).
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